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1  1999: année clé pour la préparation de la nouvelle
législature

La Suisse sort d’une période de stagnation et de

chômage élevé qui a duré plusieurs années. Son

économie se renforce et elle peut à nouveau

regarder l’avenir avec confiance. Dans bien des

domaines toutefois, il lui faudra continuer à rele-

ver des défis majeurs.

Le Conseil fédéral est convaincu que nous

devons davantage nous affirmer comme des par-

tenaires des autres pays et que seule la coopéra-

tion avec la communauté internationale nous per-

mettra de venir à bout des grands problèmes

politiques d’aujourd’hui et encore plus de ceux

qui se dessinent à l’horizon. Voilà pourquoi il

remettra aux Chambres fédérales un rapport qui

permettra à ces dernières d’engager un débat

approfondi sur la position de la Suisse en Europe.

Il y rappellera qu’il continue à appeler de ses

voeux la conclusion rapide des négociations bila-

térales et l’adhésion de notre pays à l’Union euro-

péenne, et qu’il entamera les négociations à cet

effet dès qu’il estimera que les conditions sur le

plan de la politique intérieure le permettent. En

1999, il mettra en chantier d’autres travaux pré-

paratoires en vue de l’adhésion de la Suisse à

l’ONU. Il intensifiera notamment les efforts qu’il

déploie actuellement pour informer le public des

activités que notre pays déploie dans le cadre de

l’ONU, de sorte qu’un débat plus nuancé sur

l’adhésion puisse avoir lieu.

Le Conseil fédéral entend aussi renforcer le

rôle que joue la Suisse en matière de politique de

sécurité. Il élargira peu à peu, de manière prag-

matique, notre participation au Partenariat pour

la paix et il concrétisera, dans un nouveau 

rapport sur la politique de sécurité, son idée maî-

tresse, à savoir «la sécurité par la coopération»,

ainsi que la conception générale qu’il a de la ques-

tion. Il n’entend pas abandonner le terrain de la

neutralité. Le nouveau rapport sur la politique de

sécurité constituera également un document stra-

tégique dans la perspective de la réforme de l’ar-

mée et de la protection de la population des

années à venir. 

1999 sera aussi une année de grands défis

pour la politique d’immigration de la Suisse. Le

Conseil fédéral estime que la lutte systématique

contre les abus doit être maintenue si l’on veut

que la Suisse puisse poursuivre sa politique d’asi-

le à caractère humanitaire envers toute personne

ayant besoin de protection. La situation s’est

aggravée en raison des événements au Kosovo.

Il est probable que nous devrons continuer à fai-

re face à un grand nombre de demandes d’asile,

le défi majeur consistant à héberger les deman-

deurs et à leur fournir une assistance. Si la situa-

tion sur place se calme, il faudra que les personnes

que nous avons accueillies provisoirement ren-

trent dès que possible chez elles. C’est ainsi et

ainsi seulement que la Suisse pourra continuer à

disposer d’une marge de manoeuvre lui permet-

tant d’accueillir par la suite d’autres personnes

déplacées ou persécutées. La charge financière

résultant de la situation est toujours plus inquié-

tante. Le Conseil fédéral se trouve donc placé

dans l’obligation d’étudier de nouvelles dispo-

sitions qui iront au-delà des mesures déjà prises

et qui lui permettront d’endiguer les déborde-

ments des dépenses en les rendant supportables.  

En signant des accords bilatéraux avec

d’autres Etats voisins, Le Conseil fédéral entend

empêcher encore que la Suisse, qui n’est ni

membre de l’Union européenne ni partie aux

Accords de Schengen, ne soit mise à l’écart de la

coopération européenne en matière de sécurité

et ne devienne une plaque tournante de la crimi-

nalité transfrontalière et de l’immigration illéga-

le.

Dans le domaine social, nous sommes à la

veille de changements très importants, qui inter-

viendront avec la réforme de la prévoyance

vieillesse. Le Conseil fédéral souhaite que cette

poutre maîtresse de notre système d’assurances

sociales gagne en solidité et qu’elle soit ainsi

capable de résister aux contrecoups – d’ordre

démographique, sociétal ou financier – qui se

feront sentir lors de la prochaine décennie. En pré-
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sentant aux Chambres un projet de 11e révision

de l’AVS et de 1re révision de la LPP, il réaffirme sa

conviction que la consolidation financière des

acquis de la sécurité sociale passe avant la créa-

tion de nouveaux instruments. Quant à la révi-

sion de l’AVS, elle permettra de continuer à assu-

rer le financement de l’assurance-vieillesse et de

l’assurance-invalidité.

Grâce au redressement de la conjoncture des

deux dernières années, les perspectives de l’éco-

nomie suisse sont réjouissantes malgré la crise en

Asie, qui tassera le taux de croissance en 1999.

On peut escompter, pour 1999 encore, une nou-

velle atténuation du déséquilibre de l’offre et de

la demande sur le marché du travail. Le chômage

n’en demeurera pas moins un problème majeur

de la politique intérieure. Le recul du nombre des

chômeurs enregistrés embellit en effet l’amélio-

ration à laquelle on assiste sur le marché du tra-

vail, car toutes les personnes qui suivent un pro-

gramme d’emploi temporaire ou des cours de

formation, qui réalisent un gain intermédiaire ou

qui sont arrivées en fin de droits ne figurent plus

dans les chiffres publiés. Quant au chômage struc-

turel, on pourra le tempérer, grâce aux perspec-

tives économiques réjouissantes, mais non le fai-

re disparaître.

Dans le domaine économique, le Conseil

fédéral va préparer la conclusion des négociations

bilatérales sectorielles avec l’Union européenne

de même que le prochain cycle des négociations

de l’Organisation mondiale du commerce. Il

entend continuer à rendre la place financière et

économique suisse plus attrayante en proposant

aux Chambres d’adopter une loi moderne – rele-

vant du droit privé – sur la fusion, la scission et la

transformation de sujets juridiques, en stimulant

davantage la concurrence dans le domaine des

assurances privées et en procédant à des ajuste-

ments du droit de timbre perçu sur la négociation

des titres. Dans ce contexte, il présentera aussi

aux Chambres des propositions concrètes de déré-

glementation et prendra des mesures visant à

décharger les PME de certaines tâches adminis-

tratives. 

Il ne peut y avoir de croissance économique

à long terme en Suisse sans renforcement per-

manent de la formation ni de la recherche. Aussi

le Conseil fédéral entreprendra-t-il, en 1999, les

travaux de mise en chantier de la réforme uni-

versitaire dont les points forts sont: la création

d’un réseau des hautes écoles suisses, au sein

duquel universités cantonales, écoles polytech-

niques fédérales et hautes écoles spécialisées

seront amenées à coopérer très étroitement entre

elles; l’intensification de la course à la qualité, le

développement des mesures d’assurance de la

qualité, un financement tenant davantage comp-

te des prestations fournies, la définition de pro-

grammes prioritaires de la recherche universitai-

re, enfin la création – parmi les hautes écoles

spécialisées – de centres de compétences ayant

un rayonnement national. Pour que les réformes

du système universitaire suisse déploient tous les

effets escomptés, il faudra aussi continuer à amé-

liorer les conditions générales permettant l’utili-

sation optimale des programmes de recherche

européens et mondiaux. La conclusion avec

l’Union européenne d’un accord sur la recherche

nous autorisera à participer à part entière aux pro-

grammes de recherche de ladite Union. En 1999

encore, nous entamerons des négociations en vue

d’une participation totale, de notre part, aux pro-

grammes de formation et de jeunesse de l’Union

européenne. En outre, le Conseil fédéral renfor-

cera les échanges scientifiques avec les pays non-

membres de l’Union européenne. Il posera enfin

les jalons d’une politique moderne de la forma-

tion professionnelle, qui englobera tous les sec-

teurs de cette formation et qui permettra une

répartition très claire des compétences entre la

Confédération, les cantons et les autres organes

assurant cette formation. De nouvelles formes de

formation et d’examens, une large formation de

base et une vaste formation continue, enfin un

financement échelonné, basé sur la prestation,

constitueront d’autres points forts du système. 

Le peuple s’étant prononcé, en 1998, sur les

grandes décisions de la future politique des trans-

ports, le Conseil fédéral va présenter aux
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Chambres, dans son message sur la concrétisa-

tion de l’article constitutionnel sur la protection

des Alpes, le dernier élément du dispositif qui per-

mettra de réaliser le transfert du trafic de la rou-

te au rail. Ce projet renforcera la place du rail dans

le trafic transalpin. Compte tenu des résultats des

négociations bilatérales menées avec l’Union

européenne, mais aussi des projets retenus et por-

tant sur la RPLP, sur la réforme des chemins de

fer et sur le financement des transports publics,

le Conseil fédéral précisera les modalités d’appli-

cation de la taxe sur le transit à travers les Alpes.

La politique énergétique constitue l’autre

volet de la mise en place du développement

durable. En 1999, le Conseil fédéral préparera –

dans certains cas concrétisera – les grands prin-

cipes de cette politique dont les effets se feront

sentir bien au-delà de l’an 2000. Tout d’abord, il

présentera aux Chambres, au début de l’année,

un projet d’ouverture du marché de l’électricité

en Suisse, qui sera adapté au contexte européen.

Ensuite, il enverra en consultation un projet régle-

mentant les conditions et les procédures de

construction et de désaffectation des centrales

nucléaires, réglementant encore l’élimination des

déchets radioactifs (y compris son financement).

D’après ce projet, la construction de toute nou-

velle centrale sera sujette au référendum faculta-

tif. Enfin, s’appuyant sur les expériences faites

dans le cadre du programme Energie 2000, sur

les résultats du dialogue au sujet de la politique

énergétique et sur les bases juridiques récentes

(loi sur l’énergie, loi sur le CO2, loi sur le marché

de l’électricité, taxe sur l’énergie), il établira un

programme pour l’après-2000. Deux objectifs res-

teront prioritaires: l’encouragement de l’utilisa-

tion rationnelle de l’énergie et le recours aux éner-

gies renouvelables. Les mesures prises par les

pouvoirs publics devront être complétées par des

mesures prises à titre volontaire et par des solu-

tions adoptées par des partenaires. Le Conseil

fédéral entend introduire, à titre transitoire, une

taxe sur l’énergie, que l’on pourra facilement inté-

grer plus tard dans le nouveau régime financier

assorti d’incitations écologiques.

Enfin, l’internationalisation de l’économie et

de la politique allant en s’accélérant, elle rend

nécessaire un renforcement des institutions de 

l’Etat, lesquelles sont désormais tenues de prendre

des décisions à un rythme toujours plus soutenu.

Aussi le Conseil fédéral continuera-t-il, en 1999,

les travaux engagés dans le cadre de la réforme

des institutions, conçue comme un processus

ouvert. Il s’engagera avec force pour que le pro-

jet de nouvelle constitution soit accepté par le

peuple. Fort de cet appui, il proposera aux

Chambres un projet de réforme des institutions

de la direction de l’Etat, dont le but prioritaire sera

certes de renforcer le gouvernement, mais aussi

de clarifier les rapports entre le gouvernement et

le parlement en matière de direction politique. La

poursuite des réformes engagées dans l’adminis-

tration fédérale (loi sur le personnel, mise en

oeuvre de la LOGA) améliorera l’efficience et 

l’efficacité de cette dernière tout en renforçant le

gouvernement. En matière de fédéralisme, il

enverra en consultation un projet de nouvelle

péréquation financière. Ce projet visera notam-

ment à clarifier les compétences de la Confédé-

ration et des cantons en la matière, à simplifier et

à rendre plus transparente l’orientation des flux

financiers, enfin à accroître l’efficacité des moyens

mis en place. 

Les mesures et les projets de réforme évo-

qués ont pour but ultime de préparer la Suisse à

relever les défis de demain. Or, sans moyens suf-

fisants elle ne peut réaliser les tâches qui l’atten-

dent. D’où la nécessité d’avoir des finances

publiques saines, sans lesquelles il ne saurait du

reste y avoir de place économique attrayante.

Après des années sombres où le déficit était

constamment en hausse, les premiers signes d’une

embellie pointent à l’horizon. En 1998, le déficit

de la Confédération a été nettement inférieur aux

prévisions du budget. Grâce aux mesures d’éco-

nomies prises à tous les niveaux, on voit s’amor-

cer un nouveau recul du déficit des budgets des

collectivités publiques par rapport au produit inté-

rieur brut. La discipline dont on continuera à

faire preuve, le programme de stabilisation des



dépenses de la Confédération et le point supplé-

mentaire de la TVA qui aidera à financer l’AVS y

contribueront largement. Le programme de sta-

bilisation allégera le budget de la Confédération

de 0,7 milliard de francs en 1999. L’amélioration

constatée renforce le Conseil fédéral dans son

désir de rééquilibrer les finances d’ici à 2001, pour

autant que la conjoncture le permette. Avec les

mesures qu’il a prévu de prendre, l’équilibre bud-

gétaire est désormais à portée de main, raison

pour laquelle il plaidera avec force, lors des débats

parlementaires sur le programme de stabilisation

1998, pour que ce dernier soit réalisé dans sa

totalité.

En résumé, le Conseil fédéral compte, en

1999, préparer les décisions qui ouvriront la Suis-

se à l’Europe et au monde, puis concrétiser les

grandes réformes intérieures projetées. Il comp-

te encore poser les jalons de réformes à plus long

terme, ce qui explique pourquoi 1999 sera l’an-

née clé de la préparation de la prochaine législa-

ture.

6
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Objectifs 1999 du Conseil fédéral: vue d’ensemble

Objectif 1 Création de la Fondation Suisse solidaire

Objectif 2 Poursuite de la réforme de la constitution; 

travaux préparatoires concernant la mise en oeuvre de

la réforme de la justice, y compris la loi fédérale sur le

Tribunal fédéral

Objectif 3 Réforme du gouvernement et de l’adminis-

tration: poursuite de la mise en oeuvre de la loi sur l’or-

ganisation du gouvernement et de l’administration;

modernisation de la politique du personnel

Objectif 4 Réforme du fédéralisme grâce à la nouvelle

péréquation financière; 

ouverture de la procédure de consultation

Objectif 5 Mise en oeuvre de l’objectif budgétaire

2001, mise en chantier des travaux préparatoires en

vue d’une réglementation définitive du régime financier

de la Confédération, poursuite de l’examen des subven-

tions, bilan en matière de politique fiscale

Objectif 6 Procédure de consultation sur le nouveau

régime financier assorti d’incitations écologiques

Objectif 7 Restructuration de la Caisse fédérale d’as-

surance (CFA); 

décision concernant la nouvelle stratégie de placement

de la Caisse fédérale de pensions (CFP)

Objectif 8 Mesures visant à améliorer les conditions-

cadres de l’économie: loi sur la fusion - concurrence

dans les assurances - droits de timbre; 

accélération et simplification des procédures en droit

fédéral; 

nouveau régime de constitution de réserves obliga-

toires et modification de la loi sur l’approvisionnement

du pays

Objectif 9 Mesures visant à assurer un passage sans

heurt de 1999 à 2000 et mise en oeuvre de la stratégie

pour une société de l’information en Suisse

Objectif 10 Préparation de la mise en oeuvre de la

réforme des hautes écoles et promotion de la

recherche scientifique; 

poursuite de la participation aux programmes interna-

tionaux de recherche et de formation

Objectif 11 Réforme et renforcement de la formation

professionnelle

Objectif 12 Consolidation du financement de l’AVS et

révision portant sur l’âge de la retraite

Objectif 13 Assurance chômage: optimisation de 

l’organisation de l’exécution

Objectif 14 Réforme du financement des hôpitaux

Objectif 15 Consolidation de la politique fédérale en

matière de drogue

Objectif 16 Consolidation de la politique des migrations

Objectif 17 Mesures visant à revaloriser le romanche

Objectif 18 Nouvelle politique du logement

Objectif 19 Renforcement du statut social du sport

Objectif 20 Poursuite d’une politique environnementale

aux effets durables

Objectif 21 Renforcement de la compétitivité des

transports publics
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Objectif 22 Mesures visant à assurer une politique de

l’énergie répondant aux exigences du marché et de

l’écologie

Objectif 23 Relations avec l’UE: procédure d’approba-

tion des accords bilatéraux sectoriels et débat parle-

mentaire sur l’avenir de la Suisse en Europe

Objectif 24 Création de conditions-cadres favorables

permettant l’accès aux marchés étrangers

Objectif 25 Préparation de l’adhésion à l’ONU

Objectif 26 Amélioration de l’image de la Suisse: en

général et en relation avec la sauvegarde des intérêts

de la Suisse dans le débat au sujet de l’attitude du pays

pendant la 2e guerre mondiale

Objectif 27 Mandat de négociation pour la conférence

ministérielle de l’OMC et programme concernant les

nouvelles négociations économiques multilatérales

Objectif 28 Développement de la participation au 

partenariat pour la paix (PPP)

Objectif 29 Rapport sur la politique de sécurité 2000

Objectif 30 Autres mesures concernant le renforce-

ment de la sécurité intérieure

Objectif 31 Accords bilatéraux avec tous les Etats 

voisins concernant la coopération transfrontalière en

matière policière et judiciaire
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Le 5 mars 1997, Arnold Koller, alors président de

la Confédération, a annoncé à l’Assemblée fédé-

rale Chambres réunies l’intention du Conseil fédé-

ral de créer une fondation suisse de la solidarité

destinée, en Suisse et à l’étranger, à prévenir la

détresse et la pauvreté, ou à y remédier. 

L’idée à l’origine de cette fondation procède de

la conviction selon laquelle la solidarité doit être

renforcée en Suisse et dans nos relations avec

l’étranger. 

Se fondant sur le résultat de la consultation

organisée en été 1998, le Conseil fédéral conti-

nuera à travailler, en 1999, à l’élaboration des

bases légales nécessaires à la mise en oeuvre de

cette fondation.

Dans le cadre de la réforme des institutions,

conçue comme un processus ouvert, le Conseil

fédéral entend poursuivre, en 1999, les travaux

relatifs à la réforme des institutions de direction

de l’Etat. Ce nouveau projet se concentrera sur

l’organe gouvernemental, mais portera aussi sur

les relations entre le Parlement et le gouverne-

ment, notamment dans le domaine de la direc-

tion politique. Conjointement avec les travaux

déjà effectués dans le contexte de la réforme de

la constitution, la réforme des institutions de

direction de l’Etat contribuera à renforcer la capa-

cité d’action de l’Etat. La procédure de consulta-

tion a été ouverte en automne 1998 et durera jus-

qu’à fin mars 1999. Le projet mis en consultation

prévoit deux solutions: le renforcement du gou-

vernement collégial grâce au renforcement de la

présidence, et un gouvernement à deux niveaux.

Les deux solutions s’inscrivent dans le cadre du

système collégial actuel. La création d’un nouvel

instrument parlementaire a par ailleurs été pro-

posée: lorsque la voie législative ne s’y prête pas,

le Parlement doit pouvoir, par le biais d’une «réso-

lution», indiquer au Conseil fédéral des lignes

directrices politiques dans des affaires impor-

tantes. Ce nouvel instrument pourrait se révéler 

d’une importance particulière dans les domaines

de la politique étrangère et de la haute sur-

veillance. Le Conseil fédéral devrait prendre

connaissance du résultat de la consultation au

premier semestre 1999. L’adoption du message

est prévue pour la deuxième moitié de 1999.

Le Tribunal fédéral et le Tribunal fédéral des

assurances sont surchargés depuis des années. La

protection juridique telle qu’elle est conçue dans

le cadre de la procédure fédérale est trop com-

pliquée. En outre, il n’existe pas encore de voies

de droit dans tous les domaines. Des réformes au

niveau de la constitution, mais aussi de la loi, doi-

vent permettre de combler ces lacunes. Le projet

de loi sur le Tribunal fédéral (révision totale de

l’OJ), qui a déjà été mis en consultation, est basé

sur l’objet C (réforme de la justice) du message

du 20 novembre 1996 relatif à une nouvelle

constitution fédérale. L’examen de ce projet par

les Chambres fédérales n’est pas encore achevé.

Des divergences considérables sont apparues au

sujet de l’extension de la juridiction constitution-

Objectif 1

Création de la Fondation

Suisse solidaire

Objectif 2

Poursuite de la réforme

de la constitution; 

travaux préparatoires

concernant la mise en

oeuvre de la réforme 

de la justice, y compris

la loi fédérale sur 

le Tribunal fédéral

2.1  Cadre institutionnel et financier

2  Priorités et objectifs 1999 vus sous l’angle des 
conditions institutionnelles et par domaines de tâches

2.1.1  Fondation suisse de la solidarité, réforme des institutions de direction de l’Etat

et réforme de la constitution
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Dans le cadre de la réforme du gouvernement et

de l’administration (RGA), diverses mesures

seront concrétisées à partir du 1er janvier 1999.

Ainsi, il est prévu de créer, au Département fédé-

ral des finances, un Office fédéral des cons-

tructions et de la logistique, lequel regroupera

l’actuel Office des constructions fédérales, l’Of-

fice central fédéral des imprimés et du matériel,

ainsi qu’une partie de l’Administration fédérale

des finances. La solution dite «des trois secteurs»

sera appliquée aux constructions civiles, aux cons-

tructions militaires et à celles du domaine des EPF.

Ces nouvelles unités organisationnelles devraient

être opérationnelles au plus vite, afin que les

synergies escomptées puissent être pleinement

exploitées. 

Pour ce qui est des projets relatifs à la poli-

tique du personnel et à la réorganisation de l’in-

formatique, il s’agit à présent de commencer à

mettre en oeuvre les décisions prises fin 1998 par

le Conseil fédéral. S’agissant de la politique du

personnel, la responsabilité en matière de gestion,

qui incombe aux organes de décision et d’exécu-

tion, sera accrue, et la qualité des prestations

fournies par le personnel sera améliorée. Le

Conseil fédéral a élaboré de nouveaux principes

directeurs en matière de politique du personnel,

qui seront appliqués dès le 1er janvier 1999.

Le Statut des fonctionnaires sera remplacé

par une loi-cadre plus simple, pour permettre une

gestion moderne du personnel et pour tenir

compte des exigences des employés tout comme

de celles des employeurs. Même si la future loi se

rapprochera du code des obligations, les rapports

de travail continueront à être régis par le droit

public, soit sur la base d’un contrat individuel, soit

d’une convention collective. Le message relatif à

la nouvelle loi sur le personnel de la Confédéra-

tion sera soumis au Parlement au plus tard début

1999 après avoir été approuvé par le Conseil

fédéral.

Le projet NOVE-IT, qui prévoit une réorga-

nisation de l’informatique, vise à améliorer la

direction et la gestion stratégiques et, également,

à renforcer la responsabilité des bénéficiaires des

prestations (organes de décision et d’exécution).

Les fournisseurs de prestations (centres de calcul,

services informatiques) seront regroupés. Le

Conseil fédéral estime que cette solution per-

mettra d’accroître sensiblement l’efficacité de

l’administration.

Les préparatifs concernant les modifications

prévues pour le 1.1.2000 se poursuivent par

ailleurs. Citons à ce propos la création d’un nou-

vel «Office des affaires économiques» au DFE,

par la fusion de l’Office fédéral des affaires éco-

nomiques extérieures et de l’Office fédéral du

développement économique et de l’emploi, sans

compter la mise en place d’une comptabilité indé-

pendante pour le domaine des EPF.

Dès le 1er janvier 1999, quatre nouvelles uni-

tés administratives seront gérées selon le princi-

pe de la «gestion par mandat de prestations et

enveloppe budgétaire» (GMEB). Il s’agit de l’Of-

fice fédéral de métrologie, de la Centrale de com-

pensation à Genève, de la Division du service civil

de l’Office fédéral du développement écono-

mique et de l’emploi ainsi que de l’Office fédéral

de la communication. Dix autres unités adminis-

tratives font actuellement l’objet d’évaluations

dans ce contexte. S’agissant de la préparation, les

exigences seront dorénavant accrues, notamment

pour ce qui est de la comptabilité analytique d’en-

treprise.

Objectif 3

Réforme du 

gouvernement et de

l’administration:

poursuite de la mise 

en oeuvre de la loi sur

l’organisation du 

gouvernement et de

l’administration; 

modernisation de la

politique du personnel

nelle et de la création d’une base limitant l’accès

au Tribunal fédéral. Dès que ces divergences

auront été éliminées, le Conseil fédéral fixera les

grandes lignes du message concernant la loi fédé-

rale sur le Tribunal fédéral et les dispositions rela-

tives à la juridiction fédérale de première instan-

ce en matière pénale et administrative.
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Le projet «Nouvelle péréquation financière», qui

est mené de façon paritaire par la Confédération

et la Conférence des gouvernements cantonaux,

se précise. Il vise, dans la mesure du possible, à

désenchevêtrer les tâches, les compétences et les

flux financiers entre la Confédération et les can-

tons de même qu’à mieux délimiter les responsa-

bilités de chacun. Les compétences seront aussi

mieux délimitées dans les domaines de responsa-

bilité commune. De nouvelles formes de collabo-

ration, des programmes pluriannuels et des sub-

ventionnements globaux verront le jour. Grâce à

la nouvelle péréquation financière, tous les can-

tons disposeront de suffisamment de fonds

propres pour mener à bien les tâches relevant de

leur propre responsabilité. On pourra alors sépa-

rer les objectifs d’incitation des objectifs de répar-

tition, ce qui augmentera l’efficacité, et mettre en

place un système de péréquation mieux étayé,

plus simple, et surtout, plus facile à gérer au plan

politique. 

Le Conseil fédéral prendra connaissance,

début 1999, du rapport contenant les détails du

projet et il ouvrira alors la procédure de consul-

tation. Ce rapport comprendra toutes les modifi-

cations constitutionnelles nécessaires ainsi que la

nouvelle loi fédérale concernant la péréquation

financière. 

Objectif 4

Réforme du fédéralisme

grâce à la nouvelle 

péréquation financière;

ouverture de la 

procédure de 

consultation

Objectif 5

Mise en oeuvre de 

l’objectif budgétaire

2001, mise en chantier

des travaux 

préparatoires en vue

d’une réglementation

définitive du régime

financier de la 

Confédération, poursuite

de l’examen des 

subventions, bilan en

matière de politique 

fiscale

A l’issue des délibérations aux Chambres concer-

nant le programme de stabilisation 1998, le

Conseil fédéral entreprendra les travaux néces-

saires afin de mettre en vigueur les mesures

fixées.

Il adoptera aussi, au premier semestre 1999,

un projet de révision partielle de la loi fédérale sur

l’impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale

sur l’harmonisation des impôts directs des can-

tons et des communes (LHID). Ce projet consti-

tuera la réponse du Conseil fédéral à diverses

interventions parlementaires transmises et à des

initiatives parlementaires encore pendantes. Les

résultats des rapports des commissions d’experts

«Lacunes fiscales» et «Imposition des familles»

seront également évalués et pris en compte. En

vertu de la disposition constitutionnelle relative à

l’harmonisation fiscale, les cantons pourront par-

ticiper aux travaux de façon qualifiée (à savoir au-

delà d’une consultation ordinaire). Le Conseil

fédéral tient par ailleurs à ce que, au plan formel,

l’harmonisation fiscale, telle qu’elle est actuelle-

ment concrétisée dans la LIFD et la LHID, ne

pâtisse pas de ces révisions partielles, car l’ac-

complissement du mandat constitutionnel en

matière d’harmonisation des impôts ne serait alors

plus garanti. 

Comme l’arrêté fédéral concernant l’objec-

tif budgétaire 2001 reste en vigueur à titre de dis-

position transitoire limitée dans le temps jusqu’à

ce qu’il soit remplacé par un article constitution-

nel définitif sur la limitation des déficits et de l’en-

dettement, le Conseil fédéral s’attellera, en 1999,

à l’élaboration d’une disposition constitutionnelle,

qu’il soumettra au Parlement en 2001 au plus

tard. Le projet de frein aux dépenses, qui a déjà

fait l’objet d’une consultation entre fin 1995 et

début 1996, lui servira de base à cet égard.

Enfin, le Conseil fédéral achèvera, début

1999, la deuxième partie de l’examen des sub-

ventions. Il dressera aussi un bilan de sa politique

fiscale, qui sera avant tout axé sur la question de

la compensation des pertes éventuelles en matiè-

re de droits de timbre.

2.1.2  Politique budgétaire et finances fédérales



Dans le cadre de la stratégie du développement

durable, le Conseil fédéral a réaffirmé son inten-

tion d’accélérer l’intégration d’incitations écolo-

giques dans le régime fiscal. La réforme prévue

portera sans doute essentiellement sur la mise en

place d’une taxe sur l’énergie. Cette taxe visera

à inciter, au moyen d’une modification des rela-

tions de prix entre les différents agents énergé-

tiques, à protéger l’environnement, et elle ne

devra pas nuire à la compétitivité de l’économie

suisse. En vertu des décisions de base prises par

le Conseil fédéral en automne 1998, un projet de

nouveau régime financier prévoyant l’intégration

d’incitations écologiques sera mis en consultation

en 1999. Il étudiera des questions essentielles

telles que le montant et l’utilisation de la taxe,

l’effet d’incitation écologique, l’élimination – en

matière de subventions et d’impôts – des incita-

tions allant à fin contraire du point de vue écolo-

gique ainsi que les incidences de la nouvelle poli-

tique sur l’économie, mais aussi sur la quote-part

fiscale et la quote-part de l’Etat. La taxe sur

l’énergie permettra de réduire les charges sala-

riales annexes tout en évitant de grever davanta-

ge encore le facteur travail. A long terme, cet

impôt pourrait aussi servir à financer les assu-

rances sociales.
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Objectif 6

Procédure de 

consultation sur 

le nouveau 

régime financier 

assorti d’incitations 

écologiques

La Caisse fédérale d’assurance, composée de la

Caisse fédérale de pensions, de la Caisse fédéra-

le de compensation et des Affaires sociales, sera

dissoute au début de la décennie à venir. Le

Conseil fédéral créera, en 1999, les bases juri-

diques requises en vue de permettre à la caisse

de pensions du personnel fédéral (établissement

de droit public) de devenir autonome, et il sou-

mettra au Parlement, au premier semestre 1999,

un projet de loi sur la prévoyance professionnel-

le du personnel fédéral. Ce projet comprendra en

outre des dispositions concernant le nouveau plan

d’assurance et le système de financement, de

même que des propositions relatives à la délimi-

tation des compétences entre le Parlement, le

Conseil fédéral et la Commission de la nouvelle

caisse de pensions de la Confédération. En outre

le Conseil fédéral entend donner aux Affaires

sociales, dès le milieu de 1999, le statut d’un ser-

vice-conseil indépendant, rattaché à l’OFPER. Il

décidera par ailleurs si la Caisse fédérale de com-

pensation (CFC) sera gérée comme un établisse-

ment de droit public ou si elle sera intégrée à la

Centrale de compensation. 

Dès que la modification des statuts de la

CFP visant à mettre en place une nouvelle poli-

tique de placement sera entrée en vigueur, il sera

possible, en vertu du nouvel article 60, de 

commencer à placer de l’argent sur le marché 

des capitaux. Mais cela présuppose une stratégie

que le Conseil fédéral devra arrêter au début de

1999.

Objectif 7

Restructuration de la

Caisse fédérale 

d’assurance (CFA); 

décision concernant la

nouvelle stratégie de

placement de la Caisse

fédérale de pensions

(CFP)



13

2.2  Tâches essentielles

Au second semestre 1999, nous soumettrons à

l’Assemblée fédérale un message à l’appui d’un

projet de loi sur la fusion qui sera le fondement

d’une législation conforme aux exigences de notre

époque concernant les aspects de droit privé liés

à la fusion, la scission et la transformation de

sujets juridiques. Le projet vise notamment à per-

mettre la fusion entre sociétés de formes juri-

diques différentes ainsi qu’à travers les frontières.

Il éliminera ainsi d’importantes lacunes du droit

des obligations et garantira la sécurité juridique.

Globalement, le projet facilitera la mobilité entre

les formes juridiques et permettra aux entreprises

d’adopter une structure juridique optimale. Le

message portera aussi sur une révision partielle

de la législation fiscale afin d’éviter que les

mesures de restructuration d’entreprises échouent

à cause de considérations liées aux impôts.

Le droit de la surveillance des assurances pri-

vées est devenu désuet et touffu. La révision de

la loi sur la surveillance des assurances (LSA) vise

à simplifier ce domaine et à l’adapter aux direc-

tives de l’UE, afin d’améliorer les conditions de

concurrence, comme l’ont demandé plusieurs

milieux, notamment l’ancienne Commission sur

les cartels, devenue Commission de la concur-

rence. Un autre objectif de la réforme est d’adap-

ter les instruments de surveillance à l’évolution

survenue sur le marché de la bancassurance. La

révision de cette législation affectera aussi la loi

sur le contrat d’assurance (LCA). Le Parlement a

réclamé en particulier la révision des articles 24

et 54 de cette loi (indivisibilité de la prime). En

présentant un message au second semestre 1999,

nous entendons répondre comme prévu à la

demande des motionnaires avant l’échéance de

la législature.

S’agissant du droit de timbre sur la négo-

ciation de papiers-valeurs, nous présenterons au

premier semestre 1999 trois propositions de révi-

sion de la loi sur les droits de timbre par la voie

d’un arrêté fédéral urgent. L’objet principal de la

révision concerne les négociants en valeurs mobi-

lières de nationalité étrangère, que la nouvelle loi

sur les bourses autorise à devenir membres d’une

bourse suisse. Dans le projet de loi soumis aux

Chambres en procédure d’urgence, il est prévu de

traiter les négociants étrangers («remote mem-

bers») comme leurs homologues suisses en ce qui

concerne l’assujettissement aux droits de timbre.

Pour ce qui est des deux autres modifications,

jugées prioritaires par la bourse et les banques

suisses, il s’agit d’une part de permettre le com-

merce d’euro-obligations en Suisse, et d’autre

part d’éliminer la charge supplémentaire qui grè-

ve actuellement les sociétés suisses cotées en

bourse engagées dans le commerce des produits

dérivés lorsqu’elles acquièrent des titres suisses

sur la nouvelle bourse d’options Eurex. 

Concernant les mesures de déréglementa-

tion et d’allégement administratif en faveur des

petites et moyennes entreprises, nous présente-

rons au Parlement au second semestre 1999 un

rapport ainsi que des messages portant sur les

mesures visant à simplifier les procédures fédé-

rales. Le rapport traitera de la préparation et de

la mise en oeuvre des mesures au niveau de l’or-

donnance, conformément à l’arrêté fédéral de

l’automne 1998, lequel en a chargé les départe-

ments et les offices. Désormais, l’autorité sera

tenue de traiter les demandes dans un délai déter-

miné. Le rapport renseignera aussi sur les moyens

d’améliorer la coordination entre les procédures

fédérales d’autorisation et l’exécution par les can-

tons. Quant aux messages, ils porteront sur de

petites modifications de diverses lois fédérales,

notamment la loi sur les voyageurs de commerce,

ainsi que sur l’abrogation de la loi de 1951 sur la

constitution de réserves de crise par l’économie

privée. Nous publierons en outre un guide d’exé-

cution des études d’impact économique.

Au titre de la Politique agricole 2002, toutes

Objectif 8

Mesures visant à

améliorer les 

conditions-cadres de

l’économie: loi 

sur la fusion – concur-

rence dans les 

assurances – droits de

timbre; accélération et

simplification des 

procédures en droit

fédéral; 

nouveau régime de

constitution de réserves

obligatoires et 

modification de la loi sur

l’approvisionnement 

du pays

2.2.1  Économie et compétitivité



les dispositions législatives ayant une incidence

sur la politique économique ont été regroupées

dans la loi sur l’agriculture du 29 avril 1998.

Simultanément, par l’arrêté fédéral du 29 avril

1998, la réglementation sur les céréales pani-

fiables a été (temporairement) remplacée. Afin de

continuer à assurer la constitution de réserves

obligatoires, nous ouvrirons au printemps 1999

la consultation relative à l’abrogation de la loi sur

le blé et à la nouvelle réglementation sur la consti-

tution de réserves obligatoires de céréales pani-

fiables (modification de la loi sur l’approvision-

nement du pays). Simultanément, le financement

des réserves obligatoires sera réorganisé. Outre

les importateurs, les producteurs indigènes pour-

ront également être tenus de constituer certaines

réserves obligatoires Le système actuel d’autori-

sation des importations sera abandonné. Après

évaluation des avis, le message est prévu pour

l’automne 1999.

Nous poursuivrons les activités commencées en

1998 en vue d’assurer un passage si possible sans

heurt de 1999 à l’an 2000. Des mesures sont aus-

si prévues pour éviter d’éventuels troubles éco-

nomiques majeurs en cas de nécessité. Nous

veillerons en particulier à ne pas mettre en vigueur

de projets critiques du point de vue du passage à

l’an 2000 qui pourraient nécessiter des adapta-

tions supplémentaires. Afin de garantir un bon

fonctionnement de l’Administration fédérale,

nous avons institué un comité «An 2000». Au

sein de l’Administration, le contrôle de gestion de

l’informatique sera renforcé et des plans d’ur-

gence seront élaborés. Le délégué à l’an 2000 a

reçu un mandat pour l’ensemble de la Suisse. En

1999, ses travaux concerneront surtout les can-

tons et les communes, la plate-forme logistique

sur laquelle repose l’approvisionnement de l’éco-

nomie en services essentiels, ainsi que les petites

et moyennes entreprises, auxquelles une aide pra-

tique sera offerte. L’accent sera mis sur l’infor-

mation de la population au sujet des mesures

prises, la fiabilité des produits et des services, ain-

si que l’élaboration des plans d’action pour le

changement de millésime dans les principaux

domaines. Les campagnes d’information généra-

le seront intensifiées, en prenant particulièrement

en considération la Romandie et la Suisse italienne.

Au début de 1998, nous avons fixé une stra-

tégie pour une société de l’information en Suisse

et mis en place des structures dans l’administra-

tion afin d’assurer une réalisation cohérente et

efficiente des objectifs de cette stratégie. En 1999

se dérouleront les travaux suivants: campagne en

faveur de la formation, promotion d’une offre de

haute technicité dans les nouvelles technologies

de l’information et de la communication (NTIC).

définition de conditions cadres pour l’usage fiable

des échanges électroniques entre autorités, appli-

cation systématique des NTIC dans l’administra-

tion ainsi qu’au service de la culture (création cul-

turelle, arts, musées, bibliothèques, registres et

archives publics), garantie de la sécurité des don-

nées transmises et mémorisées, règlement des

aspects juridiques liés aux NTIC, et observation

scientifique du développement et de l’efficacité

de la politique gouvernementale en la matière.

Nous fondant sur le rapport annuel du «Groupe

de coordination pour la société de l’information»

et sur les principes et plans d’action élaborés par

ce groupe interne, nous fixerons les priorités au

début de 1999 et détermineront si des mesures

supplémentaires s’imposent.
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Objectif 9

Mesures visant à 

assurer un passage 

sans heurt de 1999 à

2000 et mise en oeuvre

de la stratégie pour une

société de l’information

en Suisse



Nous remettrons au Parlement avant la fin de

1999 un message portant sur une ample révision

de la loi sur la formation professionnelle qui devra

permettre notamment d’élargir le champ d’appli-

cation de la loi de manière à prendre en considé-

ration toutes les branches de la formation pro-

fessionnelle et à établir une claire répartition des

compétences entre la Confédération, les cantons

et les organisations actives dans le domaine de la

formation professionnelle. La révision servira aus-

si à instituer de nouvelles modalités de formation

et d’examen, un enseignement de base et des

filières de perfectionnement suffisamment larges,

ainsi qu’un financement adapté à chaque niveau

et axé sur les prestations. Ce choix des priorités

de la révision reflète notre volonté de mettre sur

pied une formation professionnelle conforme aux

exigences actuelles tout en tenant compte des

impulsions données au cours des débats parle-

mentaires relatifs au rapport sur la formation pro-

fessionnelle. Nous exposerons le point de vue du

Gouvernement dans le cadre du débat parle-

mentaire concernant un arrêté complémentaire à

l’arrêté du 30 avril 1997 sur les places d’appren-

tissage. Le nouvel arrêté devrait servir à régler la

période transitoire jusqu’à l’entrée en vigueur de

la nouvelle loi sur la formation professionnelle et

permettra de poursuivre les réformes actuelles

(campagnes d’information et de motivation sur le

thème de la formation professionnelle et de l’offre

de places d’apprentissage, promotion de l’égali-

té des chances, mesures en faveur des secteurs

de moindre qualification ainsi que des domaines

porteurs).
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Nous avons soumis au Parlement à la fin de 1998

un message sur la promotion de la formation, de

la recherche et de la technologie au cours des

années 2000 à 2003. Ce texte est accompagné

de nombreux arrêtés fédéraux dont l’application

devra être préparée en 1999. Nous prendrons en

temps utile les décisions nécessaires de sorte que

les mesures prévues déploieront leurs effets dès

le 1er janvier 2000. Ces mesures comprendront

notamment les nouvelles formes de partenariat

universitaire (accord entre la Confédération et les

cantons universitaires), la création d’un institut

d’assurance de la qualité, et la participation de la

Confédération aux nouvelles institutions (fonda-

tion «Science et Cité», Réseau d’innovation).

Au plan international, la conclusion de l’ac-

cord sur la recherche avec l’Union européenne

reste un objectif primordial. Cet accord permet-

tra de participer pleinement aux programmes de

formation de l’UE et de renoncer au mode actuel

de financement de projets isolés. En outre, les

négociations concernant la participation intégra-

le aux programmes de l’UE en faveur de la for-

mation et de la jeunesse débuteront en 1999, la

participation actuelle de notre pays se faisant sous

forme d’arrangements bilatéraux ad hoc avec les

Etats membres de l’UE. Les échanges scientifiques

avec les pays hors-UE seront aussi intensifiés au

moyen d’un renforcement de la collaboration de

la délégation suisse auprès de divers organismes

internationaux tels que CERN, ESO, ILL, ESRF,

ainsi que par suite de l’imbrication croissante des

politiques nationales et internationale de la re-

cherche.

Objectif 10

Préparation de la mise

en oeuvre de la réforme

des hautes écoles et

promotion de la

recherche scientifique;

poursuite de la 

participation aux 

programmes 

internationaux de

recherche et de

formation

2.2.2  Recherche et formation dans l’économie et la société

Objectif 11

Réforme et renforcement

de la formation 

professionnelle



Après dépouillement des résultats de la procédu-

re de consultation menée en 1998, nous présen-

terons début 1999 le message sur la 11e révision

de l’AVS. Cette révision aura notamment pour but

de garantir le financement de l’AVS et de l’AI pour

l’avenir. A cette fin, nous proposons de relever la

taux de la taxe sur la valeur ajoutée.

Une deuxième priorité consiste à instituer

un âge de la retraite identique pour l’homme et

la femme, soit 65 ans pour tous, tout en réser-

vant la possibilité de toucher la rente de vieilles-

se dès 62 ans. L’assouplissement de l’âge de la

retraite devra être assorti de mesures sociales, de

telle sorte que les personnes de condition modes-

te pourront aussi s’en prévaloir. Un projet en ce

sens sera mis en consultation.

La retraite à la carte est aussi un des thèmes

dominants de la prévoyance professionnelle. Vu

le lien étroit qui existe entre la sécurité sociale et

la prévoyance professionnelle, celle-ci sera trai-

tée dans le même message que la 11e révision de 

l’AVS.

La prévoyance professionnelle doit elle aus-

si être adaptée à l’évolution démographique. L’al-

longement de l’espérance de vie nécessite un

abaissement du taux de conversion, autrement

dit du coefficient de transformation de l’avoir de

vieillesse en rente de vieillesse. Cette réforme

constitue, avec les mesures compensatoires pour

maintenir le niveau des rentes, le point principal

du message.

Au cours de la procédure de consultation,

nous avions en outre mis en discussion divers

thèmes en rapport avec l’évolution fondamenta-

le du système de prévoyance, notamment les

moyens qui permettraient d’étendre la pré-

voyance aux personnes à bas revenu. Nous

devrons décider au premier semestre 1999, sur la

base des résultats de la consultation, de l’inté-

gration éventuelle de cette réforme dans la 1ère

révision de la LPP.

Le message sur la révision de la participa-

tion facultative à l’AVS/AI sera également soumis

au Parlement au premier semestre 1999. L’assai-

nissement de l’assurance facultative, actuellement

déficitaire, devrait contribuer à long terme à la

consolidation financière de l’AVS. L’adhésion à

l’AVS facultative ne sera possible qu’à titre de

continuation de l’AVS après une période de coti-

sation d’au moins 5 ans et ce seulement dans les

Etats qui n’ont pas conclu d’accord de sécurité

sociale avec la Suisse.

Actuellement, l’exécution de la loi sur l’assuran-

ce chômage est assurée par une multiplicité d’of-

fices: Office fédéral de l’économie et de l’emploi,

150 offices régionaux de placements, 26 centres

logistiques chargés de prendre des mesures sur le

marché du travail, 26 caisses d’assurance chô-

mage publiques et 22 privées. De nouveaux ins-

truments ayant été mis en place ces dernières

années, il s’agira en 1999 de passer aux mesures

de consolidation et d’amélioration. Nous fixerons

ces mesures au deuxième trimestre 1999 afin de

mettre sur pied une organisation d’exécution effi-

cace qui soit en mesure de prendre rapidement

en considération les conditions sur le marché de

l’emploi, en perpétuel changement, et de main-

tenir ainsi les coûts à un niveau aussi bas que pos-

sible. Il s’agira aussi d’éliminer les redondances et

de tirer parti des synergies pour offrir aux assu-

rés des prestations aussi efficaces que possible à

des coûts réduits. Dans le cadre des mesures

extraordinaires de financement de durée limitée,

il s’agira d’aborder rapidement la révision de la

LACI.
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2.2.3  Sécurité sociale – politique sociale – santé publique

Objectif 12

Consolidation du 

financement de l’AVS 

et révision portant sur

l’âge de la retraite

Objectif 13

Assurance chômage:

optimisation de 

l’organisation de 

l’exécution
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En 1997, le Tribunal fédéral des assurances a déci-

dé que, en vertu de la LAMal, les montants dus

par les cantons pour frais de traitement hospita-

lier devaient aussi être versés lors d’une hospita-

lisation dans un autre canton, lorsque les assurés

ont souscrit une assurance complémentaire. Afin

de rendre praticable la mise en oeuvre de cette

jurisprudence, un accord a été conclu entre les

cantons et les assurances-maladie, de manière à

permettre de trouver une solution globale pour

les cas en suspens. Ceci ne supprime pas la néces-

sité de trouver une solution au niveau de la loi

pour traiter à l’avenir la question des contribu-

tions cantonales en cas d’hospitalisation, dans le

canton, des assurés disposant d’une assurance

complémentaire. Il s’agira de tenir compte des

charges imputées aux cantons ainsi qu’aux assu-

rances-maladie. Nous avons l’intention de procé-

der à une consultation au premier trimestre 1999

et de présenter un message aux Chambres en été.

Objectif 14

Réforme du financement

des hôpitaux

Après le vote final du Parlement, au cours de la

session d’automne 1998, sur l’arrêté fédéral

concernant la prescription médicale d’héroïne, cel-

le-ci pourra donc être étendue en 1999, en tant

que forme thérapeutique, à un cercle élargi de

personnes fortement dépendantes. Dans une pro-

chaine étape, nous mettrons en consultation en

été un avant-projet de révision de la loi sur les

stupéfiants, qui sera accompagné d’un rapport

explicatif. Cet avant-projet fait suite à la motion

93.3673 du 17 décembre 1993 du groupe démo-

crate-chrétien, qui demande l’élaboration d’une

loi sur la prévention des toxicomanies, ainsi qu’à

d’autres interventions parlementaires. Il tient aus-

si compte des recommandations de la commis-

sion d’experts pour la révision de la loi sur les stu-

péfiants («commission Schild»). Nous entendons

ainsi consolider la politique fédérale des quatre

piliers en matière de drogue, soit la prévention,

la thérapie, la limitation des dommages assortie

d’une aide à la survie, ainsi que la répression. Il

s’agit aussi de mettre davantage l’accent sur les

objectifs de la santé publique. Enfin, la loi sera

révisée de manière à prendre plus largement en

considération les mesures en faveur de la popu-

lation, de façon à protéger la collectivité et les

individus contre les maladies et les atteintes à la

santé.

Objectif 15

Consolidation de la 

politique fédérale en

matière de drogue

Nous envisageons de mettre en vigueur la révi-

sion totale de la loi sur l’asile au 1er juillet 1999.

Parallèlement, la révision totale de la loi sur le

séjour et l’établissement des étrangers (LSEE)

devra être accélérée. En accord avec la commis-

sion d’experts «migrations», la nouvelle loi

reprendra les grandes lignes de la politique suis-

se en la matière. A cet effet il faudra tenir comp-

te du fait que l’issue des négociations bilatérales

avec l’UE dans le domaine de la libre circulation

des personnes aura une portée décisive pour la

définition de la politique future en matière de

migrations. Les résultats de la négociation devront

donc être intégrés au projet. La procédure de

consultation relative à la nouvelle loi sur les étran-

gers s’ouvrira vers le milieu de 1999. Simultané-

ment, il s’agira de renforcer la politique d’inté-

gration. La décision d’abandonner le modèle des

trois cercles, prise dans le cadre de la politique

d’intégration en 1998, donnera lieu à une pre-

mière évaluation et le résultat de l’examen d’un

système de points pour l’admission des proches

parents provenant d’Etats non-UE sera commu-

niqué.

La situation dans le domaine de l’asile s’est

modifiée de façon dramatique par suite du conflit

au Kosovo. La priorité consiste à maîtriser 

l’énorme afflux de demandeurs d’asile, tant pour

ce qui concerne le déroulement de la procédure

que l’assistance aux réfugiés. Dès que le calme

sera rétabli au Kosovo, il s’agira d’organiser au

plus vite le retour des personnes ayant obtenu un

refuge provisoire dans notre pays.

Etant donné la forte augmentation des

Objectif 16

Consolidation de la 

politique des migrations



demandes d’asile, il faudra continuer les efforts

sur le plan international pour parvenir à une

répartition équilibrée des charges. Enfin, il s’agi-

ra de renforcer la prévention des flux migratoires

ainsi que la coordination et la collaboration inter-

nationales tendant au rapatriement des réfugiés.

Par ailleurs, les mesures décidées en com-

mun par la Confédération et les cantons pour

améliorer l’exécution du renvoi des requérants

déboutés et des immigrants clandestins devront

être mises en oeuvre. Ces mesures visent l’insti-

tution d’un organe central d’exécution des ren-

vois au sein de l’Office fédéral des réfugiés, l’éta-

blissement d’une procédure et de méthodes de

contrôle communes avec les cantons, ainsi que

l’introduction d’un système de bonus-malus.

La situation financière dans le domaine de

l’asile sera soumise à une analyse approfondie en

1999. Il s’agira notamment d’examiner les possi-

bilités d’économies supplémentaires par une

modification systématique du mode d’indemni-

sation, de revoir le niveau des prestations et le

droit à y prétendre, les garanties en matière de

procédure, ainsi que la répartition des tâches et

des charges entre la Confédération et les cantons.
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Nous présenterons au premier semestre le mes-

sage concernant la loi sur les langues officielles

élaborée sur la base du nouvel article 116 de la

Constitution fédérale. Cette loi comporte notam-

ment une revalorisation du romanche en tant que

langue officielle régionale de la Confédération. La

loi réglera en outre l’usage des langues officielles

par les autorités fédérales entre elles, dans leurs

rapports avec la population, ainsi qu’avec les

autorités cantonales et communales.

Objectif 17

Mesures visant à 

revaloriser le romanche

Nous soumettrons au cours du premier semestre

1999 un message concernant une série de

mesures d’assainissement visant à apurer et à limi-

ter les pertes et les risques de paiement liés à l’ap-

plication de la loi sur la construction de logements

et sur l’accession à la propriété du logement. Ces

mesures devront être mises en accord avec les

décisions de principe qui ont été prises quant à la

poursuite de la promotion de la construction de

logements dans le cadre de la nouvelle péréqua-

tion financière. Par ailleurs, les travaux prélimi-

naires en vue de la redéfinition de la politique du

logement seront commencés. Enfin, nous pré-

senterons à la fin de 1999 un message portant sur

un contre-projet indirect à l’initiative «pour des

loyers équitables» et destiné à dissocier les loyers

et les taux hypothécaires. Ce message proposera

de modifier les règles de calcul de fixation des

loyers dans le Code des obligations, de manière

à simplifier l’application du droit. Par la suite, les

adaptations de loyers devraient dépendre avant

tout de l’évolution de l’indice des prix à la

consommation. Une telle méthode a l’avantage

d’offrir davantage de simplicité et de transparen-

ce, tant pour les locataires que pour les proprié-

taires. A titre optionnel, il sera toujours possible

d’adapter les loyers en fonction des coûts prou-

vés de la location, à l’exclusion toutefois des

fluctuations hypothécaires. Ces modifications

n’affaibliront nullement la protection des loca-

taires, qui restera inchangée dans ses principes de

base.

Objectif 18

Nouvelle politique du

logement
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Le Conseil fédéral redéfinira la coresponsabilité

de l’Etat dans la lutte contre le dopage et sa pré-

vention. D’une part, les événements consécutifs

au Tour de France le justifient, et d’autre part, la

Suisse a ratifié la convention du Conseil de l’Eu-

rope, qui l’oblige à agir. Les adaptations légales

nécessaires interviendront notamment dans le

cadre de la législation sur les agents thérapeu-

tiques. En rapport avec ce problème, le Conseil

fédéral présentera en automne 1999 un message

relatif aux adaptations correspondantes de la loi

fédérale encourageant la gymnastique et les

sports.

De plus, dans le courant du second

semestre, le Conseil fédéral précisera par écrit sa

position en établissant le schéma directeur de la

politique fédérale en matière de sport, de façon

à mieux harmoniser l’encouragement du sport de

masse et du sport d’élite.

Objectif 19

Renforcement du statut

social du sport

Le Conseil fédéral préparera en 1999 la ratifica-

tion par la Suisse du protocole de Kyoto relatif à

la convention sur le climat et parallèlement les

bases qui en permettront l’application dans notre

pays. En l’occurrence, il s’agit surtout de l’emploi

d’instruments d’ordre économique et de leur inté-

gration à la politique suisse relative au climat, ain-

si que de la collaboration internationale concer-

nant la réalisation de certains projets.

Sur le plan national, le Conseil fédéral pré-

sentera en été 1999 au plus tard, un message

concernant la révision de la loi fédérale sur la pro-

tection de l’environnement (Gen-Lex), régissant

le génie génétique dans le domaine non-humain

(dignité de la créature). Le Conseil fédéral adop-

tera en 1999 un deuxième paquet d’ordonnances

relatives à la révision, entrée en vigueur le 1er

juillet 1997, de la loi sur la protection de l’envi-

ronnement dans les domaines du génie génétique

(confinement et dissémination d’organismes), des

emballages de boissons (financement de la col-

lecte de verre usagé) et du financement de l’as-

sainissement des sites contaminés (taxe sur le

dépôt et l’exportation de déchets, fonds à affec-

tation spéciale). En outre, l’ordonnance sur la pro-

tection contre le bruit sera complétée par des

valeurs-limites d’exposition au bruit des aéroports

et les dispositions des législations relatives à la

protection de l’environnement et à la navigation

aérienne concernant cette protection seront har-

monisées.

Enfin, le Conseil fédéral fera rapport sur les

mesures de protection de l’air prises par la Confé-

dération et par les cantons et sur les résultats

obtenus, ainsi que sur la poursuite des travaux

dans ce domaine.

Objectif 20

Poursuite d’une politique

environnementale aux

effets durables 

2.2.4  Infrastructure – Environnement – Aménagement du territoire
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Avec la libéralisation du marché de l’électricité, la

fin prochaine du moratoire concernant l’exploi-

tation de l’énergie atomique, l’institution de la

taxe sur l’énergie à affectation spéciale, le pro-

gramme assurant le suivi à donner au Program-

me Energie 2000 et la réforme fiscale fondée sur

des critères écologiques, des décisions de grande

portée sont à prendre en matière de politique de

l’énergie.

Au cours du premier semestre 1999, le

Conseil fédéral soumettra au Parlement le projet

de loi sur le marché de l’électricité. En prévision

de l’ouverture de ce marché dans l’Union euro-

péenne en février 1999, la loi correspondante doit

créer les conditions-cadres de son ouverture en

Suisse. Les exploitants de centrales électriques

doivent notamment être tenus de permettre l’ap-

provisionnement par leur réseau en électricité des

clients y ayant droit à des conditions non discri-

minatoires (regulated third party access).

La révision de la législation sur l’énergie ato-

mique fera l’objet d’une consultation en 1999. La

nouvelle loi sur l’énergie nucléaire régira la pro-

cédure à suivre pour l’octroi des autorisations

concernant la construction et la désaffectation des

centrales nucléaires et la gestion des déchets

radioactifs, précisera les conditions à remplir en

l’occurrence et en réglera le financement. La

construction de centrales nucléaires sera sujette

au référendum facultatif. La loi sur la responsa-

bilité civile en matière nucléaire sera ensuite révi-

sée.

A titre de solution transitoire, le Conseil

fédéral se prononce en faveur de l’institution

d’une taxe sur l’énergie à affectation spéciale,

pour laquelle il convient d’abord de créer une

base constitutionnelle, comme l’a proposé la CEA-

TE du Conseil des Etats. La taxe sur l’énergie doit

être conçue de façon à s’intégrer dans le nouvel

ordre financier à incitation écologique. Il assiste-

ra le Parlement dans les travaux que celui-ci a déjà

engagés en l’occurrence.

Se fondant sur l’expérience acquise avec le

Programme Energie 2000, le dialogue sur la poli-

tique de l’énergie et les nouvelles bases juridiques

(loi sur l’énergie, loi sur le CO2, loi sur le marché

Objectif 22

Mesures visant à 

assurer une politique de 

l’énergie répondant aux

exigences du marché et

de l’écologie

Le report du trafic de la route au rail a une impor-

tance considérable pour l’écologie. La concréti-

sation de l’article constitutionnel sur la protection

des Alpes au moyen de mesures non-discrimi

natoires d’ordre économique a la priorité. Le

Conseil fédéral présentera en 1999 le message

concernant la concrétisation de l’article constitu-

tionnel sur la protection des Alpes. Le projet vise

à développer le rôle du rail dans le trafic transal-

pin et à créer ainsi les conditions d’une moderni-

sation plus poussée des chemins de fer. Fondée

sur les résultats des négociations bilatérales avec

l’Union européenne et sur les projets approuvés

concernant la RPLP, la réforme des chemins de fer

et le financement des transports publics, le pro-

jet précisera le montant de la redevance sur le

transit alpin, ainsi que son aménagement et la

date de son institution.

Dans le cadre de la première étape de la

réforme des chemins de fer qui a été décidée, les

travaux concernant la concrétisation du projet

seront poursuivis afin de mieux distinguer les

fonctions politiques et celles de gestion, de rendre

les transports publics plus efficients et collant

mieux au marché (réforme continue).

La modernisation de l’infrastructure ferro-

viaire est l’objectif visé par les projets concernant

les NLFA et Rail 2000 et par le raccordement au

réseau ferroviaire européen à grande vitesse. Avec

le message concernant le nouveau crédit pour les

NLFA, le Conseil fédéral veut assurer la transition

à la phase des travaux de construction. Le projet

visant l’assainissement phonique du réseau fer-

roviaire, assurera une protection suffisante de la

population contre le bruit des trains.

Enfin, le Conseil fédéral adoptera, dans le

cadre de sa politique libéralisée de la navigation

aérienne, le plan sectoriel sur l’infrastructure de

l’aviation, plan qui servira à intégrer l’aviation civi-

le dans une politique coordonnée des transports.

Objectif 21

Renforcement de la

compétitivité des

transports publics



de l’électricité, taxe sur l’énergie) le Conseil fédé-

ral prendra des décisions au cours du premier

semestre de 1999, sur un programme assurant le

suivi après l’an 2000. Les mesures de soutien à

l’utilisation rationnelle de l’énergie et du recours

aux énergies renouvelables resteront prioritaires.

Les mesures à prendre par l’Etat seront complé-

tées par des dispositions prises de manière auto-

nome et des solutions fondées sur le partenariat

(agences de l’énergie) Enfin, même après l’an

2000, l’approvisionnement en électricité conti-

nuera à être assurée dans notre pays principale-

ment par l’énergie hydraulique.
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Les négociations bilatérales avec l’Union euro-

péenne portant sur des secteurs déterminés une

fois achevées, le Conseil fédéral fera immédiate-

ment rapport au Parlement sur les résultats obte-

nus. Les messages concernant les accords secto-

riels et toutes les modifications de loi nécessitées

par leur conclusion lui seront annexés.

L’adaptation de la législation comprendra

notamment, en ce qui concerne la libre circula-

tion des personnes, des mesures d’appoint visant

à éviter une détérioration des salaires et des

conditions d’emploi de travailleurs étrangers

(sous-enchère salariale). A cela s’ajoutent notam-

ment les modifications des règles sur la circula-

tion routière (p.ex. une limite plus élevée pour le

poids des véhicules lourds). 

Au début de 1999, le Conseil fédéral sou-

mettra au Parlement un message portant sur un

contre-projet indirect à l’initiative populaire «Oui

à l’Europe!» Il y relèvera que la Suisse participe

au processus d’intégration de l’Europe, qu’elle

vise à cet effet l’adhésion à l’Union européenne

et qu’il prépare des négociations sur une telle

adhésion.

Le rapport sur l’intégration, que le Conseil

fédéral soumettra au Parlement également au

début de 1999, est une des mesures destinées à

préparer cette adhésion. Ce rapport renseignera

sur les conséquences politiques, économiques et

financières d’une adhésion, donnera une vue

d’ensemble des mesures politiques et écono-

miques à prendre dans ce cas et présentera les

autres options de la politique d’intégration (adhé-

sion à l’EEE et options que comporte une politique

autonome).

Le rapport sur l’intégration fournira au Par-

lement les informations nécessaires aux Chambres

fédérales pour l’ouverture d’un débat approfon-

di concernant la place de la Suisse en Europe.

Comme le contre-projet indirect à l’initiative

populaire «Oui à l’Europe!» le relève, le Conseil

fédéral prendra une décision sur la date à laquel-

le il relancera la demande d’adhésion suisse à la

lumière des débats parlementaires relatifs au rap-

port sur l’intégration, des résultats des négocia-

tions sectorielles et de consultations qu’il mène-

ra notamment avec les cantons.

Objectif 23

Relations avec l’UE: 

procédure d’approbation

des accords bilatéraux

sectoriels et débat 

parlementaire sur

l’avenir de la Suisse en

Europe

2.2.5  Relations internationales

Objectif 24

Création de conditions-

cadres favorables 

permettant l’accès aux

marchés étrangers

Outre la conclusion des négociations sectorielles

bilatérales, notre pays devra créer les conditions-

cadres favorables permettant à notre économie

d’accéder aux marchés étrangers. Les mesures

pour y parvenir sont l’adoption d’une loi sur la

promotion du commerce extérieur et l’établisse-

ment d’un dialogue institutionnel, bilatéralement

ou sous l’égide de l’AELE, avec de nouveaux pays

ou groupements régionaux, visant la libéralisation

du commerce de biens et services et des investis-

sements ainsi que le renforcement de la coopé-

ration économique. Dans ce contexte, des accords

de libre-échange sont en négociation entre 

l’AELE et une série de pays méditerranéens et du

continent américain (Tunisie, Chypre, Jordanie,

Egypte et Canada), en vue d’une conclusion dans



le courant de 1999. A plus long terme, des pour-

parlers de ce type pourraient être entamés notam-

ment avec la Macédoine, Malte et le Mexique.

Nous chercherons enfin à resserrer les liens

contractuels existant entre la Suisse et ses parte-

naires économiques, en particulier extra-euro-

péens, dans d’autres domaines clés de l’accès aux

marchés (accords de reconnaissance mutuelle, de

promotion et de protection des investissements,

de prévention de la double imposition). En ce qui

concerne la reconnaissance mutuelle en matière

d’évaluation de la conformité des produits indus-

triels, un accord bilatéral devrait être signé jus-

qu’à fin 1998 avec le Canada. Nos efforts se

poursuivront dans ce domaine notamment avec

les Etats-Unis, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et

le Japon. 

La motion Remo Gysin une fois transmise par le

Parlement, le Conseil fédéral fera avancer les tra-

vaux préparatoires concernant l’adhésion à 

l’ONU. Le rapport sur les relations entre la Suis-

se et l’ONU publié le 1er juillet 1998 fait le point

de la situation; il doit être suivi d’un aperçu de

l’objectif à atteindre. Durant le premier semestre

de 1999, un plan d’action de la Suisse en tant que

membre de l’ONU sera élaboré et servira de base

au message du Conseil fédéral. Le Conseil fédé-

ral intensifiera en outre son travail d’information

concernant les activités de la Suisse en relation

avec l’ONU, afin de créer dans la population les

conditions qui permettront un débat nuancé sur

l’adhésion.

Les membres de l’OMC ont décidé, lors de leur

deuxième conférence ministérielle à Genève (mai

1998), d’engager les travaux préparatoires en vue

de nouvelles négociations multilatérales et de

définir la suite des opérations lors de la troisième

rencontre ministérielle vers la fin de l’année 1999.

Le Conseil fédéral définira en automne 1999 le

mandat de négociation de notre délégation.

Conformément aux accords de l’OMC, il est déjà

établi qu’il faudra négocier sur une nouvelle éta-

pe de la libéralisation des secteurs de l’agriculture

et des prestations de services à partir de l’an

2000.

D’une façon générale, des efforts soutenus seront

nécessaires pour améliorer l’image de la Suisse en

général et pour promouvoir à l’étranger la

connaissance de notre pays dans toute sa diver-

sité. L’intensification de la collaboration avec les

médias, le renforcement de la collaboration sur le

plan culturel au sens le plus large du terme, ain-

si qu’un échange plus fréquent d’écoliers, d’étu-

diants et de professeurs doivent avoir la priorité.

Le Conseil fédéral présentera un rapport sur la

réorientation et le renforcement de la commission

de coordination pour la présence de la Suisse à

l’étranger (COCO) jusqu’à la fin de 1999 au plus

tard.

Sur la base d’une étude scientifique, le

Conseil fédéral étudiera les mesures à prendre en

vue d’améliorer l’image de la Suisse dans certains

milieux aux Etats-Unis d’Amérique et décidera le

cas échéant les mesures à prendre.

Pour ce qui est de la controverse née au sujet

du rôle de la Suisse durant la Deuxième guerre

mondiale, controverse qui pourrait progressive-

ment retomber lorsque les plaintes collectives

contre nos grandes banques auront été réglées, il

s’agira comme auparavant de sauvegarder les

intérêts suisses en politique étrangère et de répa-

rer les atteintes au renom de la Suisse, en assu-

mant les tâches de coordination nécessaires.
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Objectif 25

Préparation de 

l’adhésion à l’ONU

Objectif 26

Amélioration de l’image

de la Suisse: en général

et en relation avec la

sauvegarde des intérêts

de la Suisse dans le

débat au sujet de 

l’attitude du pays 

pendant la 2e guerre

mondiale

Objectif 27

Mandat de négociation

pour la conférence

ministérielle de l’OMC et 

programme concernant

les nouvelles négocia-

tions économiques 

multilatérales



La Suisse renforcera et développera de façon

ciblée sa participation au partenariat pour la paix

dans le cadre des limites imposées par la neutra-

lité. En 1999, l’accent sera mis sur l’amélioration

de la capacité de l’armée à participer à des

mesures de maintien de la paix sous mandat de

l’ONU ou de l’OSCE, ainsi qu’à des exercices

internationaux de protection contre les catas-

trophes dans le cadre de la chaîne de sauvetage.

Les mesures de coopération auxquelles la Suisse

entend plus particulièrement collaborer en 1999

concernent en outre les domaines suivants: la col-

laboration civile et militaire (notamment dans le

cadre de l’aide en cas de catastrophe), le contrô-

le démocratique des forces armées, l’instruction

sur le plan international (centre de politique de

sécurité – Genève, observateurs militaires, sau-

vetage, secteur de la santé, instruction AC, etc.),

le développement du droit international humani-

taire, le contrôle de l’armement et l’amélioration

des flux de données de politique de sécurité dans

le cadre du PPP. Elle entend participer à des pro-

grammes de stabilisation internationaux des Bal-

kans, région en crise, et de la Baltique. La Suisse

utilisera en outre le forum de consultation du

conseil de partenariat euro-atlantique (CPEA)

pour contribuer activement au maintien de la paix

et à la sécurité et à la stabilité en Europe.

La consultation sur le rapport de la commission

d’étude pour les questions stratégiques a révélé

un large soutien à une réorientation de la poli-

tique suisse de sécurité qui devra être désormais

axée davantage sur les menaces, les risques et les

périls d’ordre non-militaire de notre époque. Il

s’avère notamment que la sécurité de la Suisse

peut être mieux assurée par une collaboration

accrue avec l’étranger – la neutralité étant conser-

vée – plutôt que par une démarche solitaire. Dans

ces conditions, le Conseil fédéral a placé les lignes

directrices devant régir l’élaboration du nouveau

rapport sur la politique de sécurité 2000 sous le

titre «La sécurité par la coopération». Cette maxi-

me s’applique aussi à la modernisation de l’inter-

connexion, dans le pays même, des instruments

de la politique de sécurité dont la Suisse dispose,

et qui remplaceront le système actuel, trop rigi-

de, de la défense générale. Le rapport sur la poli-

tique de sécurité 2000 créera en 1999 la base

pour la réforme de l’armée et de la protection de

la population. On commencera par élaborer les

nouvelles lignes directrices, travaux qui seront sui-

vis par les révisions de lois correspondantes. A cet-

te occasion, des milieux dont les aptitudes poli-

tiques et les connaissances le justifient seront

appelés à participer aux travaux. Le rapport sur

la politique de sécurité 2000 sera soumis au Par-

lement au plus tard à la fin de 1999 pour qu’il en

prenne connaissance.

La révision du droit pénal suisse de la corruption

permettra de mieux combattre ce délit et consti-

tuera une contribution importante au renforce-

ment de la sécurité intérieure. En outre, la Suisse

assume ses responsabilités dans la lutte contre la

corruption transfrontalière en appliquant la

convention de l’OCDE sur la lutte contre la cor-

ruption d’agents publics étrangers dans les tran-

sactions commerciales internationales. Le messa-

ge sur la révision du droit pénal suisse de la

corruption sera soumis au Parlement durant le

premier semestre de 1999. Afin que notre pays

ne soit pas à la traîne des 32 autres Etats signa-

taires de la convention, le Conseil fédéral propo-

sera que l’on traite ce projet de loi dans une pro-

cédure accélérée.

Au cours du premier semestre de 1999, le

Conseil fédéral transmettra au Parlement deux

projets concernant le droit pénal en matière

sexuelle. Le premier réglera la prescription des
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2.2.6  Sécurité

Objectif 28

Développement de la

participation au partena-

riat pour la paix (PPP)

Objectif 29

Rapport sur la politique

de sécurité 2000

Objectif 30

Autres mesures 

concernant le 

renforcement de la

sécurité intérieure



infractions contre l’intégrité sexuelle des enfants

jusqu’à ce que la victime ait atteint l’âge de 18

ans. Cet avant-projet, qui découle d’un postulat

des deux Chambres du 12 décembre 1996, tient

compte du fait que les abus sexuels commis sur

des enfants ne sont souvent dévoilés que plu-

sieurs années après leur commission. Mais il s’agit

aussi de souligner que la société ne saurait tolé-

rer de tels actes et qu’elle porte une grande atten-

tion aux victimes de ceux-ci. Le deuxième projet

réglera l’interdiction de la possession de porno-

graphie dure et des représentations de scènes de

violence. L’avant-projet y relatif concerne l’ac-

quisition, la possession et le fait de se procurer de

la pornographie dure pour son propre usage,

actes qui ne sont pas punissables selon le droit

actuel. De nouveaux moyens de communication

électroniques comme Internet ouvrent aux four-

nisseurs de pornographie dure une plate-forme

internationale supplémentaire avec, conséquem-

ment, un cercle important d’utilisateurs et de

consommateurs. Des efforts sont entrepris depuis

plusieurs années sur le plan international pour

obtenir que la possession de pornographie impli-

quant des enfants soit punie dans le plus grand

nombre possible de pays. Ce projet permet aussi

de prendre en compte la motion Béguin, qui exi-

ge une adaptation correspondante du droit pénal. 

La Suisse négocie depuis 1995 avec tous ses 

voisins afin de renforcer et de développer la

coopération transfrontalière en matière policière

et judiciaire (y compris en ce qui concerne la réad-

mission). Ces accords bilatéraux doivent per-

mettre autant que possible d’éviter que la Suisse,

n’étant pas membre de l’Union européenne ni

signataire de l’accord de Schengen, soit margi-

nalisée dans le domaine de la collaboration en

matière de sécurité et devienne une plaque tour-

nante de la criminalité transfrontière et de la

migration clandestine. Il a été possible de signer

avec l’Italie l’accord en vue de compléter la

convention européenne d’entraide judiciaire, ain-

si que des accords sur la coopération en matière

policière et sur la réadmission, et avec la France

des accords sur la réadmission, sur la coopération

en matière policière et judiciaire, sur celle des

polices de frontière, ainsi que sur la coopération

dans la lutte contre les migrations illégales. Il 

s’agira surtout en 1999 de mener à bien avec 

l’Allemagne les négociations sur une collabora-

tion accrue des polices et des services frontaliers,

et avec l’Autriche celles concernant un accord

relatif à la police de frontière et une adaptation

de l’accord sur la réadmission; ces négociations

devront être conclues au printemps de 1999

encore. Les efforts visant à renforcer la collabo-

ration avec les Etats de l’Union européenne,

notamment pour lutter contre les migrations clan-

destines et le crime organisé, ainsi que la colla-

boration en matière d’asile et de visas devront

être poursuivis.
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Objectif 31

Accords bilatéraux 

avec tous les Etats 

voisins concernant 

la coopération 

transfrontalière en

matière policière et 

judiciaire
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Objets parlementaires planifiés pour 1999
(classés par ordre de priorité et par points essentiels)

• Réforme des institutions de direction de l’Etat 

• Loi fédérale sur l’unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP)

• Loi fédérale sur le personnel de la Confédération

A/2  Politique budgétaire et finances fédérales

• Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle du personnel fédéral (loi sur la Caisse fédérale de 

pensions)

• 2e rapport sur les subventions

• Révisions partielles de la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) ainsi que de la loi fédérale sur 

l’harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID)

B  Tâches essentielles

B/1  Economie et compétitivité

• Loi sur la protection contre les substances et préparations dangereuses (loi sur les substances 

chimiques)

• Loi sur la fusion

• Loi sur la surveillance des assurances

• Révision partielle de la loi sur le contrat d’assurance

• Révision de la loi sur les dessins et modèles industriels

• Loi sur la libre circulation des avocats

• Révision partielle de la loi sur les droits de timbre

• Révision de la loi sur la protection des obtentions végétales

• Révision partielle de la loi sur l’approvisionnement du pays

• Accélération et simplification des procédures en droit fédéral (rapport et messages)

2e semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

A  Institutions et finances

A/1  Réforme des institutions de direction de l’Etat et de la constitution
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B/2  Recherche et formation axées sur l’économie et la société

• Révision de la loi sur la formation professionnelle

B/3  Sécurité sociale – politique sociale – santé publique

• 11e révision de l’AVS

• 1e révision de la loi sur la prévoyance professionnelle

• Révision de la loi sur l’assurance-vieillesse et survivants (révision de l’assurance facultative)

• Révision partielle de la loi sur l’assurance-maladie (nouveau mode de financement des hôpitaux)

• Initiative populaire fédérale «pour des médicaments à moindre prix» (message)

• Initiative populaire fédérale «pour le libre choix du médecin et de l’établissement hospitalier» 

(message)

• Loi sur les agents thérapeutiques

• Convention sur la sécurité sociale des transporteurs fluviaux européens

• Loi sur les langues officielles

• Financement des activités de la fondation Pro Helvetia pour la période de 2000 à 2003

• Mesures d’assainissement visant à apurer et à réduire les pertes et les risques de paiement résultant

de l’exécution de la LCAP

• Initiative populaire «pour des loyers loyaux» (message)

• Révision de la loi sur le cinéma

• Révision de la loi fédérale encourageant la gymnastique et les sports

• Lignes directrices de la politique fédérale du sport

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

B/4  Infrastructure – Environnement – Aménagement du territoire

• Message concernant la participation à l’initiative communautaire de coopération transfrontalière, 

transnationale et interrégionale (INTERREG III) pour la période de 2000 à 2006

• Rapport sur les centres urbains

• Rapport sur les mesures prises par la Confédération et les cantons pour assurer l’hygiène de l’air

• Message concernant la convention relative à la protection du Rhin

• Motion GEN-LEX (96.3363). Révision partielle de la loi fédérale sur la protection de l’environnement

• Message concernant la ratification de la convention de Rotterdam

• Message concernant l’application de l’article sur la protection des Alpes

• Message concernant l’assainissement phonique du réseau ferroviaire

• Message concernant le nouveau crédit global des NLFA

• Message concernant le marché de l’électricité

• Révision partielle de la loi sur la circulation routière
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date incertaine

1er semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

2e semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er semestre 1999

1er/2e semestre 1999

B/5  Relations internationales

• Rapport du Conseil fédéral sur les résultats des négociations sectorielles avec l’UE, y compris les 

messages sur les accords sectoriels ainsi que sur les adaptations du droit national

• Message concernant l’initiative populaire «Oui à l’Europe!»

• Rapport d’intégration 1999 (DFAE/DFE)

• Rapport sur la réorientation et le renforcement de la commission de coordination pour la présence 

de la Suisse à l’étranger (COCO)

• Message relatif à la convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la répression du 

génocide

• Rapport sur le premier protocole additionnel de la convention européenne des droits de l’homme 

(postulat Columberg n 91.3195 du 19.6.1991, Droits de l’homme. Obligations de la Suisse)

• Loi fédérale sur la promotion du commerce extérieur

• Retrait de réserves à la CEDH

B/6  Sécurité

• Développement de la participation au partenariat pour la paix (PPP)

• Rapport sur la politique de sécurité 2000

• Révision partielle de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire

• Message concernant l’initiative en faveur d’une redistribution des dépenses militaires

• Révision partielle du droit pénal de la corruption

• Révision partielle du droit pénal en matière sexuelle (prescription des infractions contre l’intégrité 

sexuelle des enfants)

• Messages sur des accords bilatéraux relatifs à la coopération transfrontalière en matière judiciaire et 

policière


